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Les rentes indemnitaires indexées 

(Rapport belge) 

Le problème de la réparation de dommages corporels par 

l'attribution de rentes indexées fait actuellement l'objet d'un vif 

débat en Belgique comme dans d'autres pays. Partout, le phénomène de 

la dépréciation monétaire accélérée devait attirer l'attention sur les 

moyens d'y faire échapper l'indemnisation des victimes d'accidents. Dans 

un pays comme la Belgique, les discussions autour des rentes indexées 

impliquent également une remise en cause partielle de la pratique 

dominante de rêpu.rer une incapacit,é permanente par l'octroi d'un capital, 

de préférence à une rente. 

On exposera d'abord très sommairement le régime traditionnel 

d'indemnisation des préjudices corporels, ainsi q_ue les raisons pour 

lesquelles on en vient à le considérer comme inadéquat en certaines 

circonstances ( r), Il sera ensuite question de 1 1 incticlence de la dépré­

ciation monf;taire sur les réparations ainsi que des moyens d I y remédier, 

l'accent êtantmis sur les rentes indexées et les2problèmes juridiques 

et financiers qu'elles posent (II). fin terminera, par quelques réflexions 

à titre de conclusï'on (III). 

I. La réparation du préjudice corporel en droit belge capital ou rente 

Le régime l 9~ge de la responsabilité délictuelle est dominé par 

l'article 1382 du Code Napoléon, dont on connaît ln très grande généralité 

des termes, L'~bligation de réparer est inscrite dans la loi, mais non les 

formes possibles de la réparation. La théorie générale de l'indenmisa.tion 

des dommages, notrunrnent des dommages corporels, est l'oeuvre de la 
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doctrine et dè la jurisprudence. 'I'el est du moins le cas des donnnages de 

droit comn1un, la réparation des dommages résultant d'accidents du travail 

faisant l'objet depuis 1903 d1 un régime légal particulier (le texte de base 

est actuellement la loi du 10 avril 1971), dont il sera question plus loin. 



On nÊiglige ici le problème des ri3para,tions dues pour incapacitê 

temporaire, ainsi que ln question du donunàge moral. Le thème du présent 

rapport concerne 1 1 indermisation du préjudice materiel subi soit par 

la victfr.1.e elle-même en cas rl I incapacité permanente, soit par ses proches 

dépendant financièrement cles fruits de son travail en cas de décès. 

La rCparation prend le plus g6neralement ln forme d 1un capital. 

En cas d'indapacit6 permanente, le montant do ce capital est fixé soit 

par référence à la rémunération de la victime, compte tenu du taux 

d'invalidit~ et de la survie probable, soit en ver~u d'une évaluation 

ex aequo et bono. Les critères adop~és par la jurisprudence pour 

retenir l'une ou 1 1 autre méthode ne sont pas toujours évidents ( 1), mais 

l' êvaluatio11 ex ae<.J_UO et bono est norrnale111ent préfË.;rée dans les cas où 

1 1 incidence d.e 1 1 inc11pacité sur les revenus est inexis'ti.mte (2), ou 

difficile à. apprécier, notruament lorsque: le taux d' incapacitl est peu 

éHivé, L I évaluation ex aeguo et bono confond parfois dommage matériel 

et dommage moral. En cas de décès, la reparo,tion reven0,nt aux proches 

qui dépendaient des ressources de la victime prend également en:· 

principe la forme d'un capital, gui sera aussi, selon les circonstances, 

calcul& sur base de données objectives (rémunération, e:spérance 

de vie, d~duction du coût de l'entretien personnel de la victime, etc ... ) 

(1) Cf. notsl1lment à ce sujet R,O. DALCQ, La responsabilité délictuelle 
et quasi-délictuelle, Exn:men de jurisprudence 1968-1972, Rev. Crit. 
Jur. B., 1973, pp. 306-311. 

( 2) La jurisprudence belge reconnaît l'existence d. 'un prêjuclice 
matériel (et non simplement moral) même dans les cas où l'incapacité 
n'a pas en fait affecté les revenus de la victime, dans l'idée que la 
réduction de capacité implique un effort accru pour conserver la même 
rémunération (R.O. DALCQ, chronique précitée, p,304), 
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ou établi ex aequo et buno (1), 

Pourquoi l'octroi ù 1un capital est-il généralement prÉ:féré? Dans 

la mesure où il s'a8it de réparer une incapacité permanente, produisant 

ses effets de l'.1'.lanière continue dans l'avenir, l'attribution d'une rente 

pourrait paraîcre le mocle ù.e réparation le plus ad~quat (2). Mais en 

général, les parties en litige s'accordent pour prffêrer l'octroi d'un 

capital : la victime, obtenant en une fois une somme importante de nature 

à faciliter son reclassement, et échappant à tout risque d' insolvabilité 

future du débiteur de l'indemnité (3) (l+), et l'assureur du responsable, 

soucieux ûe parvenir à un règlement définitif du sinistre (5). Des 

considérations analogues, mutatis mu:handis, jouent en ce qui concerne 

l'indemnisation des proches d'une victime décédée. 

On conna:r:t cependant les élêsavantal)eS que peut présenter le 

pniement ù'un capital. Le bénéficiaire risque de faire m9,uvais usage de 

la somme et de se retrouver clans le dénuement jusq_u I à. la fin de ses 

jours. D'autre part, si la victime frappée d'une incapacité permanente 

d(jcède prématurêi,1ent, le capi to.l pay-é ~ estirif en fonction des espérances 

de survie normales, apportere. e.ux héritiers du défunt un avantage immérité 

au détriment du responsable ; le paiement d'une rente, par contre, permet 

(2) H. DE PAGE, 'fraité tùé1:1entnh•e de droit civil belge, Il, n° 1027. 

(3) Le droit belge ne permet po.s; au juge <l'assortir de ~aranties le 
paiement de l'indemnité (cf. H, DE PAGE, op. cit., II, n° 1029), On 
notera cependant que le risque d'insolvabilité est pratiquement élimin& 
lorsque la rente est due non par le responsable lui-nnême,mais par son 
assureur. 

( 4) Le problème de lo. dêpréci[l,tion mon&taire est provisoirement laissé en 
dehors de l'exposé. 

(5) H. DE PAGE (II, n° 1027) observe qu'en l'absence <l'assurance, l'indem­
nisation prendrait beaucoup plus souvent la forme d'une rente, 
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de faire exactement correspondre 1 1 inclemniso.tion à la su:cvie effective. 

Ces avantages et inconvénients respectifs de la rente et du capital 

ont parfois fait l'objet de vives discussions ûans la doctrine belge 

( 1), Un des éléments du débat est que le rfgime ]:JO,rticulier ~tal,li par 

le léeislateur en matière d'accidents du travail donne en principe la 

forme de rentes 8.U.X répe,rations dues tant n.ux victimes frappées cl I inca­

pacité permanente qu'à leurs ayants-droit en cu,s de J.êcès (loi du 10 avril 

1971 , art. 12 - 21 et 24) , 

En droit c01mnun, sans que les arguments des partisans de la rente 

aient réussi à modifier le sens de la jurisprudence dominante, ~avo­

rable Èl l'indemnisation en capital, certaines hypothèses particulières 

ont incité les juges Èi ü.écider exceptionnellemcmt que ln rente était le 

mo<le <l'indemnisation le plus adfquat, Il s 1 ae;it en eénéral de cas où 

l'état de la victime, frappée d'une inco,pacité très elev&e, ne permet 

pas cl' appr~cier cc,rrectement la c1ur6e de survie prob8,ble par référence 

aux tables de mortalité (2). L'octroi d'un capito.l calculé selon les 

critères habituels aboutirait presque certainement à 1 1 â,;!,tribution d'une 

indemnisation excessive ; ln rt,nte s'impose ici par sa meilleure adap­

tation au donnnage effectif . D 1 autre part, l' êt11t de ls, victime ne 

lui permettrait pas de tirer d'un ca~ital les avanta~es inhérents à 

cette forme de réparation sur le plo,n de la reconversion ; une rente 

régulière lui fournit l'assistance ûont elle a rfellement besoin, Lorsqu'elle 

est servie par un assur,:mr, cette rente n I est guère soumise aux aléas de 

l'insolvabmlité du di:.?biteur. Mais le problème ûe la dépr&ciatfon 

monêtairë devient alors ,;)O.rticulièrement a1.1:,u, 

( 1 ) Comp. G, LEVIE, Aspect suc ial et juridique du paiement sous forme de 
rente des indemnités dues du chef d'accidents de droit commun, Journ, 
Trib., 1956, pp. 645-650 ; ,T. F0NTEYNE, Capital ou rente, Hev. Gên.Ass.Resp., 
1960, n°6524 ; G. M0YAERT, De rechten van <le weduwe bij overlijden van 
haar E chtgenoot, ten :.werstaan van de vercrntwourdelijke-derde • Rechtsll, 
Weekbl., 1959-60, col. 1337-131+7 ; H. SCHILTZ, Re:>1te of lrnpitaal als 
vergoedine; voor lichaamlijke schade in e;eBeen recht, Rechtsk, Weekbl., 
1959-60, col. 131+7-1354 ; G, LEVIE, Quelle est lu. forme ln plus adéquate 
du paiement des indemnités dues du chef cl 1 accidents de droit commun?, 
3ourn. 'rrib., 1961, pp. 399-404 ; cf. aussi H, DE PAGE, op. cit., II, 
n° 1027; R.0. DAI,CQ, Trait8, II, n° 4180-4198, 

(2) Cf. h,s décisions C01!.m1entées dans le second article pr6.cit~ de G. LEVIE, 
ainsi que, J;)vur un exemple r0ccmt,Liège,5 mars ·19'75Journ.'l'rib., 1975, 425, 
note J .L.FAGNART, Rev. GGn. Acls,Resp., 1975, n °9491,note M. MAHIEU. Une 
autre situation oil la rente peut s' o,vêrer plus adéquate est celle où la 
victime est un jeune enfant Jont l'avenir est difficilement :prGvisible il 
est alors prévu que la rent0 puisse être réadaptée nu m0menit v0ulu 
(R. û PALCQ, Traité, II, n° 41911). 



II. L'incidence de ln dfprêcintion monÉÎtnire sur la r<~1xi.ration 

On n I insistera pas ici sur le phénomène lui-mêmt, de la dê]?rGciation 

rnonétnirtc:, ni sur son accGlêration brutale au cours des dernières années, 

Ces données sont bien connues. La, Belgique n I a .lJ~ts echa1-1pê à 1 1 i:.':volution, 

L'indenmisatiün en are;ent que reçoit la victime risque d'être 

affectée dans sa substance par cette érosion du pouvoir d'achat de la. 

monnaie. Le problème est particulièrement c;rave, puisqu'il s'agit de lo, 

dêvréciation de sommes destinées à pourvoir aux besoins de personnes 

atteintes dans leur intêe;rité corporelle, 

A, La pratique e;ênêralisée d'attribuer une rêvaration en ca1::.iitcü 

diminue cependant l'imvortance clu 1œo1lème. Le co.1Jit,ü, reçu en f:uancs 

dàujourd' hui, peut être investi en valeurs échappant mnc effets de 

l'érosion lllonêtaire (1). Néanmoins, J.a jurisprudence llelGe tient pn,rfois 

compte de la ùaisse future du pouvoir d'achat lors de l'attribution d'un 

capital, soit en J.Jrenant en consiùêration, lors J.u cn,lcul ù.u capital, 
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les augmentations futures du salaire liées aux fluctuations ù.e 1 1 index (2), 

soit en me.j orant forfo.i tn,irement le capital de 10 ou de 20 % ( 3) ( 4), 

soit encore en capit0.lisant sur base d'un taux d'intérêt réduit (5) (6). 

( 1) A plusieurs reiJrises, un auteur a cependant attirf 1 1 attention sur 
1 1 absence de "recette" sûre lJCmr placer un capital à 1 1 abri de la dépré­
ciation monétaire (J. FONTEYNE, notamment les notes sous Corr. Gand, 9 
nov. 1967, Rev. Gên. Ass. Resp., 1970, no 8365 ; Gand , 24 nov. 1970, 
Rev. Gén. Ass. Resp., 1971, n° 8639), 

(2) Liège, 28 avril 1965, Rev. Gên. Ass. Resp., 1966, n°7627, note J, FONTEYNE 
Bruxelles, 24 juin 1966, Rev. Gén. Ass. Resp., 1967, n° 7784. 

(3) Corr. GanQ 9 nov.196r'Rev.Gên,Ass.Resp., 19'7ü,n°8365,note J.F.; BruxelJ-es, 
21/4/1971, R§v.Gê,.Z.ss.Resp,,197~,n°W(11; Bruxelles,28mars 1972, Rev. Gen • 
. fü~s. Resp. , 1972, n °8856. 

(4) Dans le rassê , une certaine y.urispruclence réduisait au contraire le 
capital de 10;;,, en contrepartie ù.e 1 1 avant.':l.ge d I êcht't})IJer au risque ù. 1 in­
solvabilit~ Qu débiteur en recevant un capital plutôt qu'une rente (cf, 
H. DE PAGE, op, cit., II, n°1027), 

(5) Corr. Arlon, 26 mai 1975, Jur. Li~ge, 1975-16, 44. 

(6) Certamnes déeisions, par contre, refusent de tenir compte de l 1 '1ugmen­
tation future des prix lors de la fixation du ca~ital. Cf. Pol•_Fléro~, 
17 février 1965, Bull, Ass., 1966, 949, note R. BEYENS ; Gand ,24 nov.1970, 
Rev, Gén. Ass. Res}:),, 1971 ~ n° 8639, note J.F. 



B. Mais c'est \lnns les cas où l'in<lemnis0,tiun prend la forme ù'une 

rr..:,:_: ~ue se pose de la manière la plus aiguë le problème de la dépré­

ciation monétaire. lm lieu de recevoir d'emblée toute son indemnisation 

en francs actu'èls, la victime se voit attribuer le droit Ëi des 

paiements pêriddiques d'un certain montant d'une valeur nominale fixe, 

dont la valeur rêelle va, en toute prebabilité, se dégrader régulière­

ment au cours des années, 

La solution est de faire fluctuer le montant en fonction de 

l'êvolutroon du pouvoir d'achat de la monnaie, c'est-à-dire d'indexer 

la rente. 

L'aggravation de l'instabilité monétaire, et le spectacle de la 

récente évolution du problème en F'rance, ont fait de la rente indexée 

un important sujet d 1 actualitt: pour les juristes et praticiens belees, 

Des décisions récentes du tribunal correctionnel, puis de la Cour 

d'appel de Lièe;e, accord~mt une rente index6e à une victime grabataire, 

ont ettirf l'attention (1). 

L'arrêt de Liège ne semble cependar.i t pas avoir innovl, au même 

titre que la décision remo.rqu&e rendue en 1972 par le tribunal de grancle 

instance de Fontainebleau (2 ) • La jurisprudence bele,e antérieure publiée 

ne comportait que deux décisions rel1üives à des rentes indexées, mais 

ces décisions êtnient f0,vorables à cette forme d'indemnisation. Dès 

1959, le tribunal correct:1.onnel de Gand accordait 2i une jeune veuve une 

rente attachée à 1 1 indice du coû.t de la vie ( 3) ; la Cour d' a11pel de 

Bruxelles, en 1960, suivait le tribunnl correctionnel de Bruxelles dans 

la même voie en faveur d'une victime de 2l+ ans frappée d'une incapacité 

permanente totale (4). Aucune de ces décisions ne motibe autrement 

l'indexation éle la rente que pRr la nécessité de rencontrer la 

dépréciation de lo. monnaie. La lésitimitê du procédé n'y est pas discutée, 

6. 

( 1) Corr. Liee;e, 3 nov. 1970, non publié ; Liège ,5 m.1.rs 19'(5, Journ.Trib., 
1975, 425, note J,L, FAGNART, Rev. Gén.Ass,Resp,,1975,n°9491,note M. MAHJEEU. 

Une rente inüexêe est êe;alement attribube à une victime de 14 ans par une 
décision du 26 juin 197l+ clu tribunal civil de Turnhout (cette décision, 

bl ., , , . ~ ~ non );>U iee, nous o, ete cornmuniquce par Me Schuermans7, 
(2) Trib, gr, inst. Fontainebleau,3 mars 1972, Dall.Sirey,1972,J,,588, 
note LE ROY, Journ. Trib., 1973, 115, 
(3) Corr, Gand, 21 févr, 1959, Rechtsk. Weekbl., 1959-60,col.1368 (rGforrné 
par Gand,22 juin 1959, Rë:chtk.Weekbl., 1959-60,col. 1361,en fr.weur de 
l'attribution d'un capital, mais avec sur ce point l'assentiment de toutes 
les parties intéressées). 
(4) Bruxelles, 26 oct. 1960, 3ourn. Trib., 1961, 404. 



En doctrine, malgré deux brèves allusions hostiles à la rente 

index8e clans le traité de M. De l?age (1), l'orœnion dominante po.ro.ît 

favorable au procêd&, C'Ê.tait c1c:;ji} le cas cle H, Levie en 19€1 (2) , et 

de MM, Dabin et Lasasse en 196)-. (3). M. Dalcq, non sans relever certaines 

difficultés, estime qu'en rêponse à 10, dépréciation monétaire , la 

solution de la rente indexée paraît snns doute"la plus heureuse" (4). 

'rrès récemment, M. Fagnnrt, ii p!Vvpos de l'i:trrêt de 1975 de la Cour 

d'appel de Lièe;e, s'n.ttache lui aussi à justifier les rentes indexées 

et ri réfuter diverses objec.tions (5), tandis que M. Mahieu, sous le 

même arrêt, s'interroge de lege lata, mais );lrêconise l'indexation des 

rentes de leee ferenJ.a (6). 

Malgr6 ce+.te tendance favorable de ln. jurisprudence et de la 

doctrine, les rentes indexées suscitent certains problèmes juridiques, 

et les praticiens <le l'assurance sont pa,rticulièrement 11réoccupés 

quant aux moyens <le fin1:tncer le coût de l'indexation, si ce mode de 

réparation devait devenir plus frê~uent. 

a)Sur le plan juridique, le problème ~es rentes indexees relève 

à la fois du droit des obligations et du dro!t monétaire, 

1. En droit des obligations, les objections élevées contre 

l'attribution de rentes indexées paraissent pourvoir se regrouper sous 

trois rubri~ues. 

Premièrement, le juge ne doit-il pas évaluer le prêjudice au jour 

de sa décision ? Peut-il at.andonner le uont!l,nt th:, la. réparation aux 

répercussions futures des fluctuations de l'indice des prix? On peut 

d'abord répondre que la rèe;le de l'évaluation au jour de la dfcision 

n'est que l'a1>rilication la plus commode du principe selon lequel le pré­

judice doit être ~valuê à un moment aussi p~oche que possible du jour de 

la répo.ration ; si le juc;e, lorsqu I il statue, est en mesure de prévoir 

(1t H. DE PAGE, op. cit., II, n°1020 et 1027 bis, 

7,, 

( 2) G. LEVIE, "l,uelle E::!st la forme la plus c,dequate du paiement ùes indemnités 
dues du chef d'accidents de drt,it connnun ? Journ. Trib,, 1961, pp.401-402. 

(3) J, DABIN et A, LAGASSE, La resf,onsabilitê délictuelle et quasi­
délictuelle, Examen cle jurisprudence, 1959-1963,Rev,Crit..H:ur.B., 1964,p.359, 

(4) R.O.DALCQiChronique prêcitfe, Rev,Crit,Jur.B., 1973,pp.316-317 ; 
mraitè de la responsatilitê civile. II, n°h217-4224. 

( 5) J. L. FAGNAR'I.1, note prêc i tée .. 

(6) M. MAHIEU, note ~rêcitêe, 



une Gvolution future clu préjudice entre le jue:;ement èt l' indemnisaticn, 

il doit en tenir compte (1). Une o,utre manière de rencontrer l'objection 

est u.e sc,uligner que 1 1 indemnisation due est une dette de valeur, et non 

de somw.e d' are;ent. Le montnnt nominnl de 10, rente, tel q_u' il est fixé 

dans le jueemont, détermine une fois pour toutes 10, valeur de la 

rfpc.ration due, Ctctte valeur ne s8ra pas moJ.ifii:.:e par le changement 

futur de son expression monétaire ; 1 1 indexa,tion a prGcisêment r,mr 

but de conserver à lo, rente 1,1, valeur qui lui a été donnée au jour 

du jugement. 

Une deuxième objection consiste à clire q_ue l'aggravation future 

du coût de la vie serc,i t un fvfnement inclfpendo.nt de la faute de 

1' auteur du dommat:8, et q_u' on ne 1Jeut clone lui en imput, er la resx;onsa,­

bili tê (2). Ici encore, on r~J!ondro, q_ue 10, dette de réparation est 

une dette de v::üeur. Endexer la rente n 1 est rias mettre ii chare;e du 

responsable l'indemnisation d'un préjudice supplémentaire dont il n'est 

vas 1 1 auteur, Constamment rÈ)0,da1,tëe, en fonction cle 1' Gvolution du 

pouvoir d'achat de le, monnaie, la rente re1,rêsentera toujours la même 

chE1.r2,;e pour son d~biteur (3) ; rm contraire, une rente non indexée 

permettrait au responsablf: cle 1Jênfficier indûment de la rlf11réciation 

monétaire, au prêjudice de la victime. 

Enfin, l'on objecte encore, à l'encontre de l 1 n,ttribution d'une 

rente index,':ie, q_uE.. le l)réjudice rê::mltant de l::1 cléprê0.iation ne serait 

pas "certain" au moment de la dfcision, et g_u' il ne serait _par consé­

quent pas rêyarable. La bCJ.isse clu pouvoir d'acho,t de la monnaie est un 

phénomène séculaire, mais qui ÏJeut prévoir son êvolut ion dans 1 1 avenir ? 

La stabilité monê.tc1irc relève sans J.oute de l'utopie, mais le rytbrne 

de la dêyrfciation peut consiclérablement varier selon les époques. Au 

jour Qu jagement, on ne rieut estimer quelle sera 1 1 nmpleur cle la déva­

lorisatiŒ1 future de la rente. Dès lors, le seul procédé correct ne 

serait-il vas de formuler ds·s réserves, et cle revenir réguJtièrement 

devRnt le tribunal JJ()Ur ri:'.:elamcr ùes majorations successives fü~ la rente ? 

(1) G. LEVIE, 01,, cit., p,401 ; R,0. DALCQ, 11'raitê, II, n°4049 et 4221 ; 
chroniq_ue prôcitêe, Rev. Cdt. Jur. B., 1973, p,305 ; J,L, FAGNAR'l', note 
pr~cit~e, p.427, 

(~) H, DE PAGE, op, cit., II, n° 1020, 2°, 

- ' Nous faisons ubstraction • ici de la f2,çon très différente dont se 
'<1:oblème lorsq_ue ht rente est servie par un assureur. Il en 

rlans la suite, ô, l}ropos des problèmes (1 1 ordro financier 
"t'entes indexées, 
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Nul ne prèconise serieust:ment le recours Î.i. une telle prccêdure, 

élifficile Î:i mE:!ttre en o•~uvre sur le -plan J,)ratique. En rîiaii té, le 

système <le l'inclexation suraonte lui-füêrne lu J.ifficultf, Le ju8e qui 

alloue une 1·ente indexee ne pr0c8de :t:JûS i.t 1 1 évaluo,tion conjecturale 

11 1 un d.ommuge futur Junt le monto.nt est iml_.lûvisible ; il met en lJlace 

un mécanisme qui permettra d'adapter exo,ctement l'indemnisation au 

préjuùice ii venir, au moment où son arrij_Üeur c:ffecti ve p0urra être 

constutêe. 

2. Le droit monetaire :foi t-il obstacle i:ï 1 1 attribution pur le 

JU8e de rentes inclemnitaires indexLes? Male;ré le recours particuliè­

re1nent fréquent Ju lêe;islateur au prucêd0 ùe l'indexation ( 1), t1alcrê 

le lib0r,'.J,lisme d.u üroit belr_:;e Lt l' 8[.;ard des modE::s contractuels dë 

}Jrutection cuntr,~ 1' êrosi0n monÊ::taire ( 2), la <J.Uestiun ue savoir si le 

JUëe c, le ycmvuir 11' inCL8xer une inélcnmi tC ùoi t être post;e. LI c,.rticle 

1895 Ju Code ci vil n'est C8rteo :pas apJJlica.ble en matière extra-contrac­

tuelle ( 3) ; on 1 1 a dit, la dette de rt1Jarn.tion n'est pas une Jette 

d 1 are,ent, mais une dette cle va.leur, D'après une loi du 29 avril 1935, 

"lorsqu'il y a lieu ù êvalœ,tion d'indemnités ou de dommages et intérêts, 

il n'est tenu comyte des modifications l: la pari té-or du franc dans la 

mesure où au jour cù il est proc&dê ù cêtte êvaluatic,n, elles ont affecté 

le 11ouvoir effectif cl' achat uu frcLnc Jane; le domaine 8nvisagé" ( 4). 

L' indexati0n d'une rente ne 11arnît p1s contradictoire avec ce texte, 

puisqu'elle se réfère (\ des variations concrètes du pcuvoir d I achat ù.e 

lo. monnaie, sans d'ailleurs s I attacher directement aux r:1odifications 

éventuelles de lu d.~fini tion-or du fr-'1nc ( 5). La jurisyrudonce récente 

(1) Cf, notamment la loi tlu 2 août 1971 (Moniteur, 20 o.oût). 

( 2) Cnss. , 30 mai 1929, Pas. , 1929, I, 206 ; Cass. , 12 mai 1932, Pas. , 
1932, I, 167. 

(3) Co.ss. , 26 févr. 193·1, Pas., 1931, I, 94, 

(4) Cf, aussi Cass., 21+ nov. 1949, Rev. Crit. Jur.B., 1951, 5, note P. 
DE IU\RVEI' . 

( 5) Dnnô ce sens, J. L, F'AGNART, note précitée, l?, lf2'7. Comp. R, 0. DALCQ, 
Trait~, Il, n° 4222 et 4223. 

9, 



de la cour de cassation, d'autre part, reconnaît au juge le droit de 

tenir compte ,lors de la fixl'tion des indemnit6s, de la d~prêciation 

monétaire intervenue entre le sinistre et la décision (1), Si l'on 

estime que cette solution n'est qu'une application de la rè81e selon 

laquelle le donmmge doit être évalué aussi vrès que possible du moment 

de l'indemnisation ( voir plus haut), le juge devait aussi se voir 

légitimé à tenir compte d'une dépréciation monétaire frappant une 

indemnisation diffGrée (2). 

3. En conclusion, les principaux arguments d'ordre juridique 

soulevés à l'encontre des rentes indexées ne paraissent pas devoir 

être retenus en droit belge. On sait cependant que ces arguments sont 

invoqués à la rescousse de sérieuses objections d'ordre économique, 

et le juriste ne peut méconnaître eet autre aspect des choses. 

b) Le financ,..;ment de 1 1 indexation de le, rente suscite en effet 

d'importantE,Bdifficultés, liées à la technique de l'assurance, 

Si la rente était servie par le responsable lui-même, la charg(:: 

de son indexation ne devrait en gênGrcù soulever aucun problème 

majeur. Chaque paiement périodique peut être prélevé sur les revenus 

que perçoit au même ipoment le débirentier, revenus qui suivent eux­

mêmes, dans la plupart des eas, l'évolution du coût de lu, vie, et qui 

sont souvent d'ailleurs infü;xês 11u même titre que ln rente, Des 

difficultés ne surgir.::1,ient qu'au cas où les revenus du responsable 

s'adapteraient moins rapidement que la rente à la dépréciation monétaire, 

Mais le débiteur de la rente est le plus souvent l'assureur de 

responsabilit(:), et la technique des assurances implique la mise en 

oeuvre ü.'un autre système de financement ùes indemnités, Chaque annuité 

n'est pas financée pitr les recettes de l'exercice correspondant, mo,is 

l'ensemble des pe,iements périodiques à venir doit être couvert par un 

prélèvement sur les recettes de l 1 ann~e du sinistre. C'est donc au 

départ que 1 1 o.ssurcmr doit prendre les disr)ositions nécessüires pour 

(1) Cass., 27 juin 1974, Rev. Gên. Ass. Resp., 1975, n° 9412, 
(2) Cf. M. MAHilfü, note précitée. 
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être en. @esure de servir lu. rente. k-1, technique actuarielle pennet de 

prévoir le capito,l nifoessaire au paiement d'une rente viap;ère ordinaire, 

compte tenu notamment de 1 1 Ô.ge du cr&direntier. Mais l~i perspective 

d'une indexation dèjoue les calculs,principalement :parce ,1ue l'omvleur 

des majorations à venir n 1 est J)as 1)rêvisible. 

Deux solutions viennent à l'esprit. En premier lieu, le 

financement des majorations pourrait provenir des plus-ve,lues, résultant 

elles-mêmes pour partie de la d8pr0cio.tion monéte,ire, cles valeurs repré­

sentatives du capital constitué à 1 1 occasion du sinistre. Il paraît 

cependant douteux: que les pl11cement; autorisés pS-r la ric'if_!;lemi:;:ntation de 

contrôle des compagnies d'assurances permettent d'obtenir des plus­

values suffisantes pour fQire face à l'indexation des rentes (1). Une 

o..utre solution consisterait à r1.:;1>orter sur les exercices ultérieurs 

correspondunts le financement des major::.tions, ua:i.s ce procédé 0,ppelle 

les plus sérieuses r~serves; il risque de mettre en i,éril la solvabilité 

1'\. 

de la compagnie d'assurnnces dont le volume d'activité viendrait à décroître. 

J!'orce est de cc,nvenir de la gravité cle l'obstacle techniq_ue 

à l'indexation des rentes. 

III. Conclusions 

La rente indexée,comme mod:.:; de répara.tian, semble compatible 

tant avec les exigences du droit des obligations qu'avec celles du 

droit monétaire. Mais on ne reut faire abstraction du problème du 

financement qu I elle suscite pour l'assureur de responsabilité. 

L'examen de la jurisprudence suf:gère cependant que ce problème 

ne doit pas être dramatisé, La règle générale reste l'indemnisation en 

capital, L'octroi d'une rente est exceptionnel. Dans l'affaire qui a 

donné lœœu i:i la récente décision de ln, Cour d' Appel de Lièc;e octroyant 

une rente index6e ( 3), la victime elle-r:1ême réclamait un capital, et 

(1) A.R. du 12 mars 19ï6, art. 17 §1. 

(2) Une autre c1ifficult6 technique rêsiùe dans la dftermination de l'inter­
vention éventuelle du rêo.soureur, le co;'lt définitif du sinistre ne pouvc.nt 
être connu nvant le décès du Crt.;direntier. 

(3) Liège, 5 mars 19'(5, précité. 



c I est 1 1 D..ssureur qui s'est paro.doxalement trouvé <lems la situa.tian 

de proposer le paiement d'une rente indexée, compte tenu cle l 1 6tat 

de sant6 1:1rêcaire de la victime. Au vu de le~ jurisr)rudence IJUbli~e, 

la proportion des décisions attribuant des rentes est infî:r.1.e par 

rapport D,u nombre de dêc isions octroyant des ca1)i taux. En outre, les 

rentes sont gén0ralement allou~es du.ns des cas oû lo. survie probable 

de lo, vie+, :ixno est limitée, circonstance qui réduit encore la char1~e 

financière de l'indexation, 

Toutefois, l'on ne pet't perdre de vue que la. crainte de la dépré­

ciation monétaire est précisément l'une des raisons pour lesquelles 

la plu1Jart des victimes préfèrent réclamer un CRpital plutôt qu'une 

Si le prod;ùé lle la rente indexée venait à être mieux: connu, il n'est 

pas exclu qu'un nombre croissu.nt de victimes n'y voient un mode 

d 1 indermiso,tion plus adéquat que l'octroi d'un capital, particuliè­

rement lorsque la rente serait due }Jar un assureur, dont la s,Jl vnbi­

li tê à venir ne devrait en l)rincipe susciter aucune r,ppréhension, Or 

les tribunaux ])OUrro.ient considérer q_ue si la victime réclame une 

rente, celle-ci doit être r.,ttribuêe, car elle constitue la forme de 

réparation la mieux ado.1)têe au préjudice à réparer ( 1). L'ampleur 

du problème posé aux assureurs par le financement des rentes indexées 

ne peut donc être sous-estimé sur base de la jurisprudence actuelle. 

Les tribunaux, cependant, ne sont pas qualifiés 1Jour refuser 

1 1 octroi cl' une forme d'indemnisation juridiquement justifiÊ:e , 

pour la seule raison que le d~biteur risque de rencontrer des dif­

ficultès financières à s'éxécuter. Si les techniciens de l'assurance 

ne découvrent pas de réponse à ces difficultés, une interventiun du 

législateur yaraît souhaitable. Dans quel sens ? 

Unepremière voie consisterait à aménager la réglementation des 

placements des compagnies d'assurances de manière à les rendre 

moins sensibles à 1 1 érosion m,)nétaire, On touche cepenqant ici à un 

ùomaine très vaste, aux rnulti1ilas fc,cttes, où l'on conçoit difficile­

ment 1 1 intruû.uction d'une réforme li(ie Li lD, seule question des rentes 

indexées. 

(1) Cf. H. DE PAGE, op. cit., Il, n° 1027, 



Une solutiun lèe;islative 1üus s1,,ecifi<1ue paro.ît s0uhaitable . Le 

ù.roit des acciclents <lu travail offre un r:,rêcredent. L'arrêté rc,ysù du 

21 dêceJ1.1bre 1971, c0ncernant les ·:ülocati::ms du Foncls des accidents 

du travail, modifié J:J~u· 1 1 o..rrêt6 royr,l du 17 juillet 1974, ù.Ccorcle 

annuellerüent ,::i,ux bênêficiu,in::s de re1.t :os pour incapr1e:i.tês de travail J.e 

107b au 1:1.oins unG 11 nlloco.ti0n cle pêréc1uc.tiun". Cette allocation est 

calculée en fn,isant intervenir à l'.1 fois un coefficient de réévaluation 

et l'indice des 1-.rix ù le. c,:msJP.",mation (1). L'ulloco,tion est }?J.j·ée par 

le Fonds des acciLlents du tro.vo,il,lui-même principalement alimenté par 

des cotiscitions r)rélevées sur le montant des primes perçues par les 

assureurs agrêfs (loi du 10 avril 1971, art. 59) (2). 

T,e ,lroit curn:l,o.rê, ü I autre part, devrait 6galement fourùir cle 

i-,r~cieuses sources <1 1 insrir.~,tion, n0ktulllent la loi française du 

27 décembre 1ng (3). Cette loi 1-1rêvoit l'indexation de plein droit 

cles rentes allouées en rêp0,ro.tion du rrêjudice causé 111:1.r un véhicule 

terieestre à uoteur, en fo.veur des victimes .:i.tteintes d I invalidités 

de 75% au 1,101ns ~ •.:i,ir1s1 que des ;;iersonnes à chare;e de victimes dêcêdé:es. 

Lorsque la rente ust servie:pfl,r une société d'assurances, le financement 

des majorati0ns inco1:1be à un fonds sr,êcial, alimenté par une contribution 

additionnelle aux yrirnes rl I assurance ,'.1utomobile ( 4). Ce système m6rite 

d'être Eitudi~: , nutu!IIllent à la lurriière de ses premières exp6riences. 

Il n'offre ce1)enclant1,Lis une solutiun complète, :;_.iuisq_u'il limite son 

application aux victimes cl' accidents Û8 la route, et q_u' il ne rêsout 

pas le problèr"1e L~u fino.ncement des rentes inclexêes qui ser[l,ient 

réclamées avec succès par des victimes atteintes d'incapacités inférieures 

(1) Cf. Novelles, Drcit suciul, IV, Accidents du travail et mtJ,lad.ies 
professionnelles,n° A 1573 - A 1575, 

(2) Le Fonds 
d'inûemniser 
d'assuranc~ 

des accidents du travail exerce d'autres mission 8 n(Jtamment 
• ' les victimes dont l' em:i;,·loyeur a ma11<J.uê à l' oblic~ation 

ou dont l'assureur f'o..it défaut (lui du 10 avril 1971!1 art.58). 

( 3) Le texte de cette loi a été 0)11blie sous Cass. fr., 6 nov. 197!+, 
Rev. Gên. Ass. Res1;., 1975, n ° 91;17. 

(l+) Dans la mêne ligne , M .. F1J\GNAR1r (ncte r)rêcitêe, p. 428) 6voq_ue la 
possibilitt, de faire supporter Ï:'ar le Fonds ,le e;arcmtic automobile la 
charge };)articulière découlant de l'indexation des rentes. On observera 
que tout s:ystèmP- dispens;:mt 1 1 assureur de la charr5e des majorations 
dues à l'indexation lève les difficultés relatives à la réassurance 
précédemment évoquées. 
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à 75 %, 
En toute hyvothèse, une intervention du lée;islateur bel2;e p.'.1rarut 

h~cessaire. Pour les victimes o, provos desquelles l' c,ctroi d 9 une 

rente s 9 avère le moùe de rêLJaration le plus 0,déque.t, en ne peut , 

dans les circonstances actuelles, faire abstraction des effets de 

la dépréciation monétaire (1). Mais le financement rle cet accroisse­

ment ües indemnités nepeut être résolu sahs lamise en plo.ce d'un 

système ];Jarticulier. 

Mo,rcel Fontaine 

(1) Voir encore dans ce sens la Règle n°7 du projet de rêsolution 
du Conseil cle l'Europê concernant la réparation des dommages en cas 
de lésions cor1-,orelles ou cie décès. 
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